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CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA RÉPRESSION DES ACTES DE 
TERRORISME NUCLÉAIRE 

 

NEW YORK, 13 AVRIL 2005 
 

MAROC : RATIFICATION 
 
 

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de dépositaire, 
communique : 
 

L'action susmentionnée a été effectuée le 31 mars 2010, avec : 
 

Réserve (Traduction) (Original : arabe) 
 
 Le Royaume du Maroc ne se considère pas lié par le paragraphe 1 de l’article 23 qui énonce 
que tout différend entre des États parties concernant l’interprétation ou l’application de la Convention 
qui ne peut pas être réglé par voie de négociation peut être soumis par l’une quelconque des parties à la 
Cour internationale de Justice. 
 
 Le Royaume du Maroc déclare que pour que le différend puisse être soumis à la Cour 
internationale de Justice, il faut toujours l’accord de chacune des parties au différend. 
 

La Convention entrera en vigueur pour le Maroc le 30 avril 2010 conformément au paragraphe 
2 de son article 25 qui stipule : 
 

 “Pour chacun des États qui ratifieront, accepteront ou approuveront la Convention ou y 
adhéreront après le dépôt du vingt-deuxième instrument de ratification, d’acceptation d’approbation ou 
d’adhésion, la Convention entrera en vigueur le trentième jour suivant le dépôt par cet État de son 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.” 
 

Le 6 avril 2010 
 
 

 


